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			Introduction

			Qu’est-ce que la guerre froide ? Disons d’abord qu’il s’agit d’un chrononyme, c’est-à-dire un nom d’époque historique, que l’on identifie généralement à la période qui s’étend de 1947 à 1991.

			■L’expression (Cold War en anglais) apparaît dès octobre 1945 sous la plume de l’écrivain britannique George Orwell, et est reprise en 1947 par le journaliste Walter Lippmann. La formule renvoie à la rivalité entre les États-Unis d’Amérique et l’Union des républiques socialistes soviétiques (URSS) : deux pays dont les modèles sont opposés (démocratie libérale et capitalisme d’un côté, dictature du prolétariat et communisme de l’autre), mais qui aspirent à une influence mondiale de nature hégémonique, c’est-à-dire à une suprématie totale. Aussi chacun constitue-t-il autour de lui des alliances qui structurent l’ensemble du système international, sans qu’une guerre directe ne soit déclarée entre eux, d’où l’ajout de l’adjectif « froide » au mot guerre.

			■ En y regardant de plus près, cependant, les choses sont plus complexes. Chronologiquement, tout d’abord, tous les événements ayant lieu entre 1947 et 1991 ne sont pas forcément liés à la guerre froide, et il est insuffisant, pour la comprendre, de se limiter à ce seul segment chronologique.

			Le monde de la guerre froide, en outre, n’est pas strictement bipolaire. D’autres acteurs participent à la géopolitique mondiale. Des voix discordantes se font entendre dans chacun des deux blocs. Et, à l’échelle globale, un troisième ensemble émerge, que l’on appelle très vite le « tiers-monde ».

			Par ailleurs, « froide », la guerre n’empêche pas les conflits armés, souvent sanglants, entre les alliés des deux Grands. À l’échelle des nations, des blocs et du monde, de nombreux acteurs jouent aussi de la rivalité américano-soviétique pour servir leurs propres intérêts. 

			Enfin, la guerre froide influence aussi les sociétés dans leur ensemble. Mondiale, elle est à la fois culturelle, scientifique, économique, sportive… et pas seulement idéologique, politique, diplomatique et militaire.

			Ajoutons que les tensions entre la Russie d’après 1991 et l’Occident se sont progressivement aggravées, notamment depuis l’invasion de l’Ukraine par la Russie, le 24 février 2022, au point que l’on parle parfois, aujourd’hui, de « nouvelle guerre froide ».

			Cette dernière expression est-elle juste ? Pourquoi le monde est-il entré en guerre froide en 1947 ? Comment a-t-elle pris fin ? Comment a-t-elle été vécue ? Pourquoi nous concerne-t-elle encore, aujourd’hui ? À ces questions, et à bien d’autres, ce livre vous permettra de répondre.
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			1. 
Les origines de la guerre froide


		

	
		
			

			

			L’entrée en guerre froide est un processus graduel. Ses ingrédients, multiples, ont conduit à passer de la méfiance à l’hostilité en fonction de la manière dont chaque camp se représentait l’autre. Dans ce processus, la perception de la menace compte autant, voire plus, que la réalité du danger. Les sentiments, les peurs et les émotions, sont autant à prendre en compte que les discours et les décisions politiques.

			De lointaines origines

			■ Pour comprendre l’affrontement idéologique de la guerre froide, il faut remonter à l’année 1917. En Russie, la révolution d’Octobre met fin au régime tsariste et donne naissance au premier État communiste, qui prendra en 1922 le nom d’Union des républiques socialistes soviétiques. Pour Lénine, cette première étape doit déboucher sur une révolution mondiale. Pour cela est fondé en 1919 le Komintern (aussi appelé IIIe Internationale). Il rassemble, sous la direction du Parti communiste d’Union soviétique (PCUS), tous les partis communistes du monde.

			Pour les États-Unis, 1917 est l’année de l’entrée dans la Première Guerre mondiale, décidée par le président Wilson. Dans ses fameux « 14 points », il propose un nouvel ordre mondial pour l’après-guerre, autour des valeurs américaines que sont la démocratie politique et le libéralisme économique. Leur mondialisation doit, pour Wilson, favoriser une paix durable et la prospérité.

			Se trouvent ainsi posées les bases de deux systèmes idéologiques fondamentalement opposés (capitalisme contre communisme ; démocratie libérale contre dictature du prolétariat). Prétendant tous deux à l’universalité, ils ne peuvent qu’entrer en rivalité.

			■ Pourtant, l’entre-deux-guerres mondiales ne conduit pas à leur affrontement.

			En URSS, après la mort de Lénine, Staline, son successeur, relègue au second plan la révolution mondiale pour se concentrer sur la politique nationale. La mondialisation du communisme demeure un objectif, mais de long terme. Elle n’occupe qu’une place très secondaire dans la politique extérieure de l’URSS qui intègre même la Société des Nations (SDN) en 1934. Aux États-Unis, le Congrès désavoue le Président Wilson, refuse de ratifier le traité de Versailles et d’intégrer la SDN. Le pays se replie dans une politique isolationniste, centrée sur lui-même et sur l’Amérique.

			Malgré l’opposition de leurs systèmes, États-Unis et URSS vont même se rapprocher. En 1933, l’administration Roosevelt reconnaît l’URSS. L’anticommunisme reste vigoureux au sein de la population américaine. Le Pacte germano-soviétique, entre Hitler et Staline, puis l’agression de la Pologne par l’URSS, en 1939, accentuent les ressentiments. Mais ils n’influencent pas la politique extérieure américaine. Et, en 1941, les deux pays entrent ensemble dans la guerre : l’URSS le 22 juin, après l’invasion allemande, les États-Unis le 8 décembre, après l’attaque japonaise contre Pearl Harbor. Geste fort, Staline dissout le Komintern en 1943 pour satisfaire ses nouveaux alliés. De leur côté, les États-Unis fournissent des armes à l’URSS. L’alliance est de circonstance. Mais elle permet d’établir des contacts entre les diplomaties, les états-majors et les dirigeants, qui se rencontrent à plusieurs reprises pendant la guerre.

			Une rivalité qui s’aiguise

			■ Tout change à la fin du conflit. Un nouvel ordre mondial émerge. Les Européens sont affaiblis. États-Unis et URSS s’installent au premier rang.

			L’économie américaine est renforcée. En 1945, les États-Unis sont premiers dans presque tous les secteurs économiques. Et le prêt-bail, nom de l’aide matérielle et financière apportée à leurs alliés pendant la guerre, a créé pour ces derniers un lien de dépendance non seulement financier, mais aussi moral. Forts de ce sentiment de supériorité, l’opinion publique et les dirigeants américains rompent avec l’isolationnisme. De la guerre, ils sortent déterminés à jouer un rôle mondial.

			Le conflit a aussi montré la supériorité de la technologie américaine. Elle se manifeste les 6 et 9 août 1945 lors des bombardements atomiques d’Hiroshima et de Nagasaki. Cette supériorité ne peut que susciter la méfiance des Soviétiques.

			D’autant qu’eux aussi sortent renforcés de la guerre. L’URSS transforme le lourd bilan humain du conflit, près de 25 millions de morts (soit 13 ٪ de sa population), en argument politique. La victoire contre l’Allemagne nazie fait oublier le Pacte germano-soviétique. Le prestige de l’Armée rouge est renforcé par celui de la résistance communiste dans les pays qui ont été occupés par l’Allemagne.

			L’Armée rouge ne se montre pas pressée d’évacuer les pays d’Europe centrale qu’elle a libérés. Pas avant que des régimes communistes y soient installés et consolidés. Et les frontières de l’URSS s’élargissent : annexion de la région de Petchenga et de la Carélie finlandaise, des Pays baltes, d’une partie de la Prusse orientale, des régions orientales de la Pologne...

			Le système international créé après la guerre témoigne de ce nouveau rapport de force. Les institutions économiques et financières internationales mises en place à Breton-Woods (juillet 1944) soulignent la prédominance américaine en la matière. Le dollar est seul convertible en or et le cours des autres devises se définit par rapport à lui. La nouvelle organisation mondiale qui remplace la SDN, l’Organisation des Nations unies (ONU), repose sur un équilibre institutionnel qui laisse à cinq pays un rôle majeur : les membres permanents du Conseil de sécurité. Le Royaume-Uni et la France y représentent l’ordre ancien, celui de l’avant-guerre. Les États-Unis, l’URSS et la Chine (celle, nationaliste, de Chiang Kaï-Shek en 1945) l’ordre nouveau. Le mécanisme du veto au Conseil de sécurité permet à chacune de ces cinq puissances de bloquer une décision collective. Le fonctionnement de tout le système dépend ainsi du maintien de la grande alliance de la guerre.

			

			■ Mais cet équilibre est fragile. Il repose en partie sur la répartition de zones d’influence entre les nouvelles grandes puissances.

			En octobre 1944, à Moscou, lors d’une rencontre entre Staline et le Premier ministre britannique, Winston Churchill, se dessine un curieux accord, autour de pourcentages : 90 % d’influence britannique en Grèce, 90 et 75 % d’influence soviétique en Roumanie et Bulgarie, 50 %-50 % en Yougoslavie et Hongrie. Ainsi commence le partage du monde en deux. Il est purement théorique. Rien ne précise en quoi consiste cette influence. Il n’est question ni de la Pologne ni de la Tchécoslovaquie, encore moins de l’Allemagne. Et les États-Unis ne sont pas représentés.

			Mais la conférence de Yalta, qui réunit Staline, Churchill et Roosevelt du 4 au 11 février 1945, confirme l’idée d’une répartition de zones d’influence entre l’URSS et les Anglo-Saxons. Les vainqueurs se partagent l’Allemagne en quatre zones d’occupation. Churchill insiste pour que la France en obtienne une, afin de marquer symboliquement la place des pays européens entre les deux Grands. Cependant, la zone française est prélevée sur celle initialement affectée aux Britanniques. Staline promet l’organisation d’élections libres dans les pays occupés par l’Armée rouge, mais sans fixer de date. Il est en position de force : Roosevelt est malade (il meurt le 12 avril). Et les États-Unis demandent l’aide de l’URSS face au Japon qui est encore en guerre.

			Lors de la rencontre suivante, à Potsdam (17 juillet-2 août 1945), seul Staline est toujours là sur la photo finale de la rencontre. Truman est devenu président après la mort de Roosevelt. Ses relations avec Staline sont beaucoup plus mauvaises qu’elles ne l’étaient sous son prédécesseur. Et, au beau milieu de la conférence, Churchill, qui a perdu les élections en Grande-Bretagne, doit laisser la place à son rival politique, Clement Attlee. Tout cela ne favorise pas le dialogue.

			D’autant que le rapport de force a évolué. La veille de l’ouverture de la conférence, le 16 juillet, les Américains ont effectué le premier essai de la bombe atomique. Ils savent n’avoir plus besoin de l’URSS pour vaincre le Japon. L’URSS lui déclare tout de même la guerre, le 8 août, et reçoit en échange des zones d’occupation en Mandchourie et au nord de la Corée. Mais les relations se tendent. Du côté soviétique, la promesse d’élections libres dans les pays occupés d’Europe de l’Est s’éloigne.

			Signe de l’impasse, Potsdam est la dernière rencontre « au sommet » entre les trois grands alliés de la guerre. Les suivantes s’organisent au niveau des ministres des Affaires étrangères et conduisent surtout à constater les désaccords.

			Ces derniers ne signifient pas encore opposition. L’entrée en guerre froide se précise au cours de crises successives.
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			En haut, les représentants des trois grandes puissances à Yalta
En bas, à Postdam, seul Staline (à droite) est toujours là

			

			Des tensions et méfiances qui s’accumulent

			■ Staline teste les Anglo-Saxons en Extrême-Orient, en Méditerranée et au Moyen-Orient, sans aller jusqu’à la rupture.

			En Extrême-Orient, les nationalistes et communistes chinois s’affrontent dès août 1945 pour le contrôle des territoires occupés par les Japonais avant leur capitulation. Les communistes espèrent l’aide de l’URSS. Les Américains soutiennent les nationalistes et envoient 50 000 Marines en Chine du Nord (octobre 1945). Staline choisit la prudence : il ménage les Occidentaux en reconnaissant le gouvernement de Chiang Kaï-Shek. Son choix est sans doute influencé par sa réticence à voir une autre grande puissance communiste rivaliser avec l’URSS.

			En Méditerranée et au Moyen-Orient, régions où se situent de grandes réserves de pétrole, on observe la même prudence de Staline. Il décide de ne pas soutenir les communistes dans la guerre civile grecque, et recule en Turquie lorsque Truman décide, le 1er octobre 1946, l’envoi d’une flotte américaine permanente dans la région.

			L’Iran est occupé depuis 1941 par les armées britannique et soviétique. Les deux pays s’étaient engagés à l’évacuer à la fin de la guerre, mais seuls les Britanniques partent. Les Soviétiques restent et soutiennent les communistes azéris en révolte contre le pouvoir central de Téhéran. La crise se dénoue par un accord entre l’URSS et l’Iran : il prévoit l’évacuation de l’Armée rouge et la création d’une compagnie pétrolière irano-soviétique, dont Staline a besoin pour l’économie soviétique. L’accord est à ratifier par le parlement iranien.

			Il est complété par l’ouverture de négociations directes entre Téhéran et Tabriz, capitale des Azéris, sur la base d’une autonomie de ces derniers au sein de l’Iran. Mais, en novembre 1946, soutenue par les Américains, l’armée iranienne entre dans Tabriz et renverse le gouvernement communiste. L’année suivante, les Iraniens refusent de ratifier l’accord pétrolier. Non seulement Staline n’a pas obtenu les concessions pétrolières iraniennes, mais il a involontairement facilité le rapprochement entre l’Iran et les États-Unis.

			Même si les Soviétiques reculent partout, en Grèce, Turquie et Iran, la politique de Staline renforce l’inquiétude des Occidentaux. Un mécanisme de méfiance s’installe.

			■ Mais c’est à propos de l’Europe que les choses s’enveniment. Car, là, Staline n’entend pas reculer.

			Sa priorité est d’assurer la sécurité de l’Union soviétique en plaçant un glacis défensif autour de ses frontières. Or, en Roumanie, Pologne, Bulgarie et Finlande, là où le glacis serait efficace militairement, le communisme n’est pas populaire. Hérités d’une longue histoire, les sentiments anti-Russes y sont même puissants. À l’inverse, les partis communistes sont forts en France, en Italie, en Grèce et en Yougoslavie, des pays qui ne représentent géographiquement aucune utilité directe pour l’URSS.

			Aussi Staline soutient-il les partis communistes des pays frontaliers, tout en modérant les autres. Pour cela, en violation des accords de Yalta, il refuse l’organisation d’élections libres dans les pays occupés par l’Armée rouge. Par des arrestations, des procès et des pressions diverses, l’URSS impose l’arrivée au pouvoir de partis communistes en Roumanie, Bulgarie et Pologne.

			L’Allemagne, surtout, figure au cœur de la stratégie soviétique. En vertu des accords de Potsdam, elle doit être administrée par un Conseil de contrôle quadripartite (américain, soviétique, britannique et français) prenant ses décisions à l’unanimité. Mais les mêmes accords ont autorisé des prélèvements importants dans la zone soviétique, au titre des réparations de guerre.

			Très vite, les Soviétiques multiplient les changements dans leur zone d’occupation. Sur le plan purement administratif, ils jouent la carte du quadripartisme. Mais leur politique économique à l’égard de l’Allemagne rejoint l’objectif du glacis défensif et rend leur zone d’occupation dépendante de l’URSS.

			1947 : la rupture

			C’est en 1947 que l’opposition se clarifie. Notamment par l’énoncé de deux doctrines qui structurent l’antagonisme idéologique de la guerre froide : les doctrines Truman (containment) et Jdanov.

			■Le 12 mars 1947, lorsque le président Truman demande au Congrès de voter l’aide économique et militaire à la Grèce et à la Turquie, il le fait au nom de l’endiguement (containment) de l’expansion soviétique en Europe. Il s’agit de contenir la menace soviétique par des moyens non militaires (aide économique, alliance diplomatique, propagande…) en se concentrant sur certaines régions prioritaires (Europe occidentale, Moyen-Orient, Amérique latine et Japon).

			L’expression publique de la doctrine Truman s’accompagne de réformes internes à l’administration américaine. Le National Security Act de 1947 crée la CIA, le Conseil national de sécurité et le Département de la défense. Parallèlement, les Américains mettent en place une diplomatie culturelle et informationnelle. Il s’agit de gagner la « guerre pour les esprits et les cœurs », comme l’annonce le programme Fullbright sur les échanges scientifiques créé en 1946. La peur du « rouge » obsède la société américaine. Elle voit en tout communiste ou sympathisant un possible traître. Ce qui conduit à une véritable « chasse aux sorcières », durant ce que l’on appelle le maccarthysme (1950-1954).

			■Côté soviétique, une conférence se tient en Pologne, à Szklarska Poręba, en septembre 1947. Elle réunit les partis communistes au pouvoir en Europe centrale, ainsi que ceux de France et d’Italie. Andreï Jdanov, en charge de l’idéologie au Politburo, l’organe qui décide des orientations du Parti communiste soviétique, y joue un rôle clé. Il constate la division du monde en deux et annonce la création d’une nouvelle organisation, le Kominform, bureau d’information des partis communistes. Son rôle est de favoriser la coopération des partis communistes européens pour résister au camp impérialiste. L’antiaméricanisme s’installe dans la propagande soviétique.
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